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M. AMYOT : J'ai écouté avec beaucoup de plaisir le discours

trÔ9-élaboré de mon honorable collèpfue, le député de Lotbinière
;

j'ai trouvé dans ce discours une foule d'aveux qu'il m'a fait

plaisir d'entendre. Si l'histoire qu'il nous a racontée au sujet

ae la bénédiction d'un père se réalise, et si ce vieillai'd est le

même que celui que je connais dans le comté de Lotbinière, je

plains l'honorable député, surtout s'il continue dans la bonne
voie dos admissions qu'il a commencées. Le vieillard dont je

vous parle a coutume, au jour de l'an, de réunir sa famille, et il

fait raconter à ses fils leurs exploits de l'année. Celui qui a dit

le plus de faussetés et commis plus de méfaits reçoit ensuite le

plus grand nombre de présents.

Or, probablement, lorsque mon savant ami retournera dans
son comté, il sera invité comme député à rejpindre la famille

du vieillard, et ce dernier lui dira :
" Vous aven fait trop d'jul-

missions, je ne puis vous donner autant de présents qu'aux
autres." Il y avait beaucoup de ces vieillards quand j'ai passé
par Lotbinière. Ils étaient en majorité. C'est pour cela que
je n'y ai pas été élu.

Mon honorable ami se réjouit avec nous de la prospéi-ifc qui
règne dans le pays, mais il nous dit que cette pi'ospérité n'est

pas due à la politique du gouvernement, n'est pas due au tarif,

aux bonnes lois fiscales, mais qu'elle est due simplement aux
bonnes récoltes.

La politique nationale, pour lui, c'est une lettre morte, qui
n'a influé on aucune manière sur la prospérité ni du cultivateur, /
ni du manufacturier, ni du marchand, ni d'aucune classe de lu

société. Si vous voulez bien vous rappeler, M. l'Orateur, ce
qui s'est dit de 18T4 dk 1879, vous observerez qu'alors il y avait

deux affirmations bien distinctes de la part du parti libéral et

du parti grit. On ne se contentait pas alors de dire que la

l>olitique nationale, la protection, ne donnerait pas la prospé-
rité, mais on faisait un pas de plus : on disait que le tarif pro-

tecteur amènerait la ruine du pays. Non-seulement il ne
donnerait pas la richesse, non-seulement le cultivateur n'en '

bénéficierait pas, non-seulement les manufactures n'augmente-
raient pas, non-seulement le marchand ne ferait pas plus d'af-

faii-es, mais toutes les cLisses. do la société seraient ruinées.

Voilà ce qu'on nous disait aloi-s, M. l'Orateur ; voilà ce que
nous disaient les membr»» du parti dont les sommités sont
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tombécH les unes après les îvutros, souh lo coup do la Tonfjeance,

je potinwis prosqno dire du mépris populaire. Ces tjrandes

infolli,t;;(MU'o.s étaionl alors à cos baiiquotto^ f|ui sont si

bien occiipéos uujoiird'hiii par nos chefs; elles étaient là, nous

taisan*^^ toute espùeo <le ])rophéties torrildes, se moi|uant du
parti conservateur qui, lorsque le peuple se débattait avec

peine dans l'angoisse et la misère, disait au ministère libéral :

Abaiidomiez ces doctrines ;d)sui'dcs du libre écbani^e, ce système
trop vieux qui no convient plus aux institutions et aux cir-

constances actuelles; ayez recours au système protecteur, ut

vous tei-ez revenir la pros])érité dans le pays. On se moquait
do nous alors ; ou nous ali<^nait des chiffres, comme on le fait

auj')ur<i'hui. On nous citait les grands systèmes, les grande
écrivains ilos vieux pays; et on nous disait: Vous voyez bien,

la protection, c'est la ruine des nations. Malgré cela, M.
l'Orateur, sans régido de notre chef si digne, f-i honoré, si in-

telligent, la bataille a été livrée et le peuple canadien a eu foi

dans les pi'iiicij)es protectionnistes. Aujourd'hui, après quatre
années d'épreuves, nous ai-rivons ù, obtenir do nos adversaires

l'aveu que le pays est prospère plus qu'il ne l'a jamais été.

Dos voix autorisées de l'oppos'tion nous disent :
" C'est

vrai, lo pay.i est prospère, mais ce sont les récoltes qui on sont

la seule cause. " M. l'Orateur, co sont les récoltes qui ont fait

sui'girdaiis le pays iles centaines, des milliers de manufactures,
euiployaut des coutaines de mille ouvriers! Ce sont les récoltes

qui font vendre les effets du cultivateur plus cher ! C'est

l'abondance de production de la ferme qui fait que les

produits Bo vendent mieux I Mais quoi est donc ce raisonne-
ment étrange ? Quand un parti ne peut plus nier les résultats

)>;atiquo.- obten.is ])ar un gouvernement, il pi-end comme cela

(|uelqu'écliappatoire. J'admii-e le courage du pai-ti libéral de
continuer à détendre son passé, tout en admettant la prospérité
actuelle; je l'admirerais plus s'il ad. lettait franchement qu'il

s'est trompé dans le passé.

On nous dii, M. l'Orateur, que l'opposition ne s'oppose pas ii

la protection dans une certaine mesure, mais que co à quoi elle

objocte, c'est une protection commo eolle qui existe aujour-

d'hui. Depuis quand le parti libéral a t-il inscrit sur son
drapeau qu'il était en faveur d'une protection quelconque ?

N'avons-nous pas tous présent à la mémoire cet axiome des
anciens ministres :

" Le tarif ne 2)eut rien pour aider à la pros-

périté d'un pays, et ne doit être fait qu'au point de vue du revenu"
Do la protection ! un n'en voulait pas. On ne désirait qu'un
revenu suffisant pour faire face aux dépenses du pays. Et
encore, ce revenu, fallait-il lo calculer de façon il ce que, chaque
année, il produisit un déticit, en augmentant ainsi la dette sans

(liniinuer les dépenses du pays et sans avantage pour aucune

des classes de la société.
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,To prends acte, M. l'Oratour, do cotte admission do nos amis
les libcM-aux que la ',jrotocti()n est bt-nne dans une cortaitio

mesure. C'est toujours aiitant de f^a^n*''. C'est toujours autant
de moins que nous aurons à dire en ré|)onse à leurs arguments
devant le peuple. Nous n'aurons plus ùi défenrlre le tai'if

protecteur en entier, car nos adversaires l'admettent dans une
certaine mesure. Mais quant à la mesure de cette protection,

nous répéterons ce quo nous disions alors, et ce qu'ils niaient

eux : nous dirons que non-«oulemcnt le tai'if protecteur
n'empôche pas la prospérité d'un pays, ne le ruine pas, mais
au contraire qu'il l'enrichit.

Nous rappellerons qiie les faits et l'expérience ont prouvé
que nous avions raison quand nous prédisions ces choses-là et

que le parti libéral prophétisait le malheur. Nous dirons encore
au pays : puisque nous avions raison alors, nous devons mieux
connaître que les libéraux la mesure do protection qu'il faut au
pays.

AI. l'Orateur, on nous parle de l'Angleterre et dos Etats-

Unis. On nous dit que l'Ani^leterre est riche, malgré ses

années de crise et malgré qu'elle soit restée libre échangiste.

Personne no peut nior, cependant, qu'il se fait en Angletoiro
un mouvement considérable on faveur de la protection.

Plusieurs des industries de l'Angleterre qui, pendant uii certain

temps, approvisionnaient le marché du monde entier avecleuri
effets manufacturés, menacent de sombrer, et déjà les P^tats-

Unis, pays protecteur, vont sur les marché anglais lutter

contre les produits de l'Angleterre même. Il se fait un gi-and

mouvement en Angleterre pour obtenir du gouvernemeni, un
tarif de protection. L'Angleterre, malgré qu'elle ait la matière
première à très bon marché, en face de l'immense rapidité du
progrès des Etats-Unis, sent le besoin de se protéger contre la

concurrence de nos voisins.

On nous dit quo les Etats-Unis sont riclios et prospères. Oui
M. l'Orateur, ? ais pourquoi ? Pourquoi ont-ils plus fait dans
cinquante ans que les autres pays n'ont fait dans deux cents

ans ?

C'est parce que les Etats-Unis, en établissant le tarif protec-

teur, ont encouragé chez eux la main-d'œuvi-e, ont pi'otégé les

classes ouvrières, ont procuré un marché aux produits de la

ferme. Ayant en leur possession un immense pays où se

trouvent les matières premières en grande quantité, ils ont su

arrang leur législation de façon à ce que les manufactureu
augmentassent rapidement ; et maintenant ils dirigent le, r

flotte dans toutes les i)arties du monde, et sont devenus, pour
ainsi dire, le centre manufaturier du monde entier.

Eh bien 1 si les Etats-Unis ont ainsi progressé, pourquoi
n'en serait-il pas de même pour nous ? Si les Etats-Unis ont de
ces surplus qui font tant de mal au cœur à un certain parti
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dans cetto Chambre, à qroi le doivent-ils ? Ils le doivent à la

protection, comme nous devons nos excédants à cette pro-

tection, et avec ces surplus ils diminuent leur dett» chaque
année, et personne ne s'est encore imaginé de dire que les

Etats-Unis, on employant leurs sui*plus à payer leur dette,

suivent une mauvaise politique.

Il n'y a absolument que le besoin de parler, et une espèce de
fanatisme de parti nui puissent donner lo courage de faire des
affirmations aussi étranges que celles que nous avons enten-
dues ce soir.

On nous dit, M. l'Orateur, et en cela je reconnais un peu la

con "raternité d'idées de nos advei'saires avec certains hommes
dans d'autres pays, on nous dit qu'un pays riche et prospère
est celui chez lequel règne l'égalité de richesse. C'est un
pays où l'on ne voit pas un homme très-riche k côté d'un
homme très pauvre ; en d'autres termes, c'est le pays, je

présume, de l'égalité sociale, c'est lo pays de ce pincipe qui
dit :

" liberté, égalité, fraternité, " où on enseigne constam-
ment au pauvre, à celui auquel Dieu n'a pas donné les talents

et l'énergie nécessaires pour parvenir à la fortune, à jalouser le

riche, à désirer de le renverser pour s'approprier ses dépouilles.

M. l'Orateur, c'est un faux principe, c'est une fausse maxime
que ceux-là. Et c'est une mauvaise éducation politique et

sociale à donner au peuple. Mais lo parti libéral au Canada
tient à ne pas se laisser trop distancer par ses frères aînés des
vieux pays. Nous, conservateurs, nous préférons enseigner au
peuple que la loi est égale pour tout le monde, mais que la

fortune appartient au jîlus industrieux, à celui auquel la

nature et aussi ses habitudes du travail ont donné les moyens
de s'acquérir honnêtement des richesses.

Je comprends bien, M. l'Orateur, le but que l'on veut attein-

dre. On s'imagine que lo peuple, en entendant émettre ces

idées avec tant d'éloquence, dira ;
" Ces gens qui maimfactu-

rent le fer, le sucre, le caoutchouc, tous les grands menufactu-
riers sont riches ; eh ! bien, ce sont nos etinemïs naturels.

Combattons les ; liguons-nous conti-e eux ; détruisons leui- in-

fluence ; l'efusons-leur notre contiance, notre appui, notre con-

cours." On espère, par ce moyen, amener une lutte enti-e

l'homme du peuple, l'ouvrier, et lo capitaliste, la classe de;*

manufacturiers.

On se trompe, M. l'Orateur, et on compte sans le bon sens

du peuple. Le peuple pris comme ensemble est intelligent et

juste. On disait ïiutvetoia, vox populi, vox Dei. Il y a beau-

coup de vrai dans ces paroles. Lo vox popuU vox Dei s'est ma-
nifc-jté en 1878 lorsque le peuple a renvoyé du pouvoir ceux
qui ruinaient le pays par une administration aveugle, et il

s est manifesté encore l'an dernier, aux dernières élections

fédérales, lorsqu'il a ratifié par un vote solennel la conduite de»



honorables ministres qui avaient tenu leurs promesses, non-
seulement en nous donnant la politique nationale, mais aussi
en ramenant, par ce moyen, la prospérité générale.
On nous dira peut-être que le vox populi vox Dei s'était fait

entendre en 1874 aux élections générales apiès lesquelles nos
amis ont dû résigner. M. l'Orateur, entendons-nous un peu
sur cela. Il y a, dans les pays jouissant du système de gou-
vernement du peuple par le peuple, des moments où le peuple
finit par être fatigué de ceux qui le gouvernant ; c'est que
depuis longtemps alors il a prêté l'oreille aux accusation»
incessantes, acharnées et déloyales d'un parti politique dont
l'accusation est le seul programme. C'est que depuis quinze,
vingt, vingt-cinq ans, peut-être que le même parti est au
pouvoir, les mêmes accusations se font entendre. I^e peuple,
comme étourdi par les accusations nombreuses, plus graves les

unes que les autres, qui se pressent à la suite les unes des
autres, se dit :

" Peut-être que l'autre côté a raison. Essayons-
le I " Et c'est ce qui est an-ivé lors de ce qu'on est convenu
d'appeler le scandale du Pacifique. Puisqu'on en parle encore
de ce scandale du Pacifique, voyons ce que c'était.

Il y avait un homme—il n'est plus, malheureusement—qui,
avec son génie, avait compris que le chemin de for du Pacifique
était la grande artère vitale qui devait faiie la lichesse de notre
pays. Comme il était très riche, il s'était dit qu'il était de son
devoir de favoriser ce projet autant qu'il était en son pouvoir.
Il a eu un tort, tort qui a tté partagé par bien des partis ; il a cru
qu'avec beaucoup d'argent, il réussirait ; cela a été une faute,
mais que ceux qui n'ont pas les come down handsomely, les big
push et tant d'autres mots d'ordres devenus légendaires, à leur
charge, viennent lui jeter la pierre. De* hommes payés par le

parti des purs, sous prétexte de protéger la morale publique,
sont allés briser et enfoncer portes et tiroirs, voler des papiers
privé», surprendj-e des secrets qui, jetés soudainement en i>âtu-
re à l'opinion, l'ont surpj-ise, et le peuple s'est jeté dans les

bras de l'opposition d'alois. Il lui en a coûté cinq années de
misère et de détresse. Nous avons été exposés à payer des
centaines de millions de piastres pour avoir un chemin de
fer amphibie, tantôt par terre et tantôt par mer, et à voir la

construction de ce chemin, le chemin de fer du Pacifique caïuvr

dien, retardée pendant je ne sais combien d'années.
Eh bien I M. l'Orateur, la voilà cette allaiie du scandale du

Pacifique telle que l'histoire commence à l'écriie. Il a sans
doute été commis une erreur, parce que le montant d'argent
souscrit était trop considérable. Mais ce n'était pas l'argent
du peuple comme on l'a affirmé alors. Le parti libéral a surpris
la bonne foi populaire en disant que cet argent avait été i^uisé

dans le cofh'e public ; oui I il trompait sciemment le peuple
alors, et nos adversaires passeront encore bien des années dans
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les froides régions do l'opposition pour expier cette faute grave
d'avoir égaré et fausse l'opinion publique. Le peuple ausai à
commis une faute alors, en ajoutant foi aux calomnies du
parti libéral, mais il s'est vite racheté ; il a saisi la première
occasion qui s'est présentée. Déjà il avait compris que toutes

les promesses que les libéraux avait faites n'apportaient au
peuple que la ruine, la misère, et la hideuse banqueroute, que
l'ancienne prospérité so changeait en malheur.
M. l'Orateur, on nous dit aussi que nous favorisons le»

manufacturiers afin de faire des gens riches, et de nous faire

aider par eux dans les élections. Il y a peut-être dans cette

Chambre des gens riches qui siègent de l'autre côté, qui ne
seraient pas bien aise qu'une enquête fut faite sur les ai-gents

fournis par eux en temps d'élection, et l'usage qui en a été

fait. Mais, M. l'Orateur, toutes ces accusations tombent
lorsque nous nous trouvons en présence de nos accusateurs

devant les tribunaux. Nos annales judiciaires regorgent des
fi-audes épouvantables qui ont été perpéti-ées par le parti

libéral. Ai-je besoin, par exemple, de parler d'une trappe
comme celle de Ste-Anne ? Ai-je besoin de vous faire l'histori-

que de cette élection dans laquelle une somme do $18,000 k

$20,000 a été dépensée dans les intéi êts du ])arti libéral, de la

pureté électorale ?

M. llinfret : Parlez-nous donc de l'élection de Bellechasse et

de celle de Mtmtmagny.
M. AMYOT : On me demande de parler do l'élection de

Bellechasse. Je n'y ai pas d'objection.

J'ai été défait en 1878 et j'ai contesté l'élection en disant que
c'était par la corruption pratiquée par mon adversaii-e que
j'avais été détait, et quel a été le résultat ? Après trois années
de luttes devant les tribunaux, j'ai fait convaincre mon adver-

saire de corruption personnelle, et pendant sept ans vous serez

privés d'entendre sa voix éloquente dans cette chambre.
Eu 1881, j'ai été élu. On a contesté mon élection, et la coui-

a décidé qu'il n'y iivait pas eu dans mon jnirti un seul cas de cor-

ruption dans cette élection ; la cour m'a déclaré légalement élu,

et a dit qu'il n'y avait pas eu de corruption, ni par moi per-

Moiiuellenient ni par aucun de mes ]iarlisaiis.

8i un veut des détails sur un grand nombre d'élections, je

suis pi et à en donner, mais je dirai au parti liléral, coque l'on

dit généralement, que ceux qui habitent des maisons de verre,

et d'un verre si fragile, ne doivent pas jeter des pierres sur la

maison do leur voisin.

Somme toute, le lésultat de contestations électoraleï3 a dé-

montré que le parti conservateur est plus désireux de 8o con-

former à la loi que ne l'est le parti des purs.

Maintenant mon savant collègue, l'honorable député tle

Lotbinière, nous parle du rapatriement des Canadiens émigré»
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aux Etats-Unis, et il nc plaint amèrement, di.sant que nous ne
laibons lion jionr le rajiatiiemont de nos compatriotes. Je crois

que les i)ioeliaines statistiques lui j)i()Uvei'onl que des niillieih

do nos eonipatiiotes leviiiniont des Etals-Unis,

Je n'ai })as liesoin de dire avec (juelle Joie je vois tous les

cltoi'ls que le gouveinoment fait sur ee jtuint, et le sueet;.-! qu'il

obtient. Jl ne laut pas oublier (]Uo le iiouvemement aetuel

n'est pas j esponsable si, dans les vues de la l^rovideiiee, il a

pris au e(L'ur de notre jKuple eomme un be.-oin de s'exjiatrier

tous les ans pour aller gagner l'aigent des Amérjeaiiis.

Mais quand il s'agit d'examiner la question «lu iaj)ati'ienicnt

et de l'immigration, nous (levons en prendre le- grands traits,

en examiner l'aspeet général. Oi", qu'est-ce que nous voyonn
au su jet de l'imnùgiation? Nous voyons qu'en 1875 il y a eu

iy,24û immigrants au coût de §14 chacun; en 187*», 14,11!0

immigrants au prix de ^lO.tiO j)ar tête; en 1877 l'anjour du
parti libéral était si grand ])our rimmigration que le nombre
dea immigrants étaient réduit à ir),;:>2:> au piixue $12 par tête ;

en 1878, il lut de 18,372 mu prix de SI>,(J3 j)ai' iGte.

Nous allons nuiinienant entrer dans la période nouvelle,

lorsque le gouvei-nement actuel est venu ici changei- la face

des choses : grâce aux bonnes lécoltes, suivant les libéraux,

glace au tarif protecteur, suivant nous.

La piemiùie année du régime coriservateur, le nombre des

immigrants, qui était de 18,322 en 1878, s'est élevé à oO,7l7, et

le coût qui était de i^l4 par lêle est tombé à Sr).7-4. En 1880,

le nombre dos immigrants a été de 27,544 au ]>rix de StJ.ô'J par
tête ; eu 1881, 32,587 immigrants au prix de $t!.32 par tête, et

l'amiée dernière—j'attire spécialement l'attention Ue l'opjwsi-

tiou sur ce fait—102,000 immigrants au prix non pus de $14
par tête, mais de $3.20. Si ce n'est j)as là, M. l'Orateur, une
saine politique, si ce n'est pas là augmenter la force vitale du
pays, si ce n'est jjas là mas.-cr l'immigiation dans ces immenses
prairies uu Nord-Ouest, qui feront de notre l>ay.> un do.-> plus

grands et des plus prospèies du monde avant longtem]j.>, si

Ci; n'est pas amener pre.sipie pour rien l'émigi ation éirungère,

j'avouerai que jo ne m'y connais pas. L'op[)Osition le uiera,

mais il n'en reste pas moais vrai que le résuUat obtenu, l'unnéi;

dernière, par l'honorable ministre de l'Agriculture, est un

résultat énorme ; et nous ne devons pas douter que l'année

prochaine uous no puissions réussir aussi bien.

M. l'Orateur, on s'est plaint que nos émigrauts canadiena

qui sont allés, clans les Etats-Unis, manger souvent le pain de

l'intortune et de la misère, no reviennent pas au pays. Sait-on

combien il eu est revenu cette année ? il en esi revenu à peu

près 20,000 dont la plus grande partie s'est ilirigéo vers le

Nord-Ouest. Et qu'on me permette, dans une Chambre dontlrt

majorité ne parle pas tua langue et ne pratique pas ma religion,
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d'oxp; imof la sntisfacfion bien vivo et l'osjioir bien ,c;rand que
J'j5]K()iivo fil voyant, mes compatriotes canadicns-fiançais avoir,

eux au>si, le courage d'allei- s'emparer du sol du Nord-Ouont.
Plus ta;(l, ils seront là comme un appui qui nous empêchei-a
d'êti-e isol(5s dans cette vaste Confédération que nous avons
apj)elt'e de tous nos vœux, qui est aujouid'hui grande et

prospère, et qui contiiiuei-a do donnei- justice à tous sans
dislinciion de croyance religieuse ou de nationalité.

Liionoral^ie député de Lotltinière a dit que les manufactures
d'un pa> s ne contribuent ])as à sa prospérité, toujours pour eu
revenir à son grand argument que ce sont les bonnes récoltes

<jui font la piospérité du pays. Aujourd'hui que les princi-

j)ales villes de la Province regorgent de manufaetuj'es, que les

ouvriers s'y rendent le nuitii: par milliers, que le samedi soir

ils en sortent avec beaucou])d'aigent qu'ils distribuent ensuite

sur les divers marchés et dans les magasins de détail, pour
l'achat des produits de la ferme et des marchandises du
détailleur, aujourd'hui que tout cela existe, n'a-t-on pas le dioit

de faire la comparaison avec ce qui existait nlors que le soup

kitchnis étaient en honneur, que les manufactures étaient

fermées, tpie les ouvriers se mettaient en grève et demandaient
du pain pour ne jias crever de fair.i? On nous dit que ce n'est

])as là la prosjjérité d'un pays! Mais qu'entend-on par ce mot?
Quan<l un cultivateur va à la ville et qu'il trouve des ouvi-iers

qui achètent ses produits et les paient largement, quand l'ou-

vrier ftagne de 1m s salaires, quand le manufacturier place ses

effets avec avanta^ chez le mai'chand, quand l'aigent circule

jjartout, quand tout le monde fait de l'argent, et peut se pi-o-

curer ce dont il a besoin, il me semble que; c'est alors qu'on

peut dii'c qu'un pays est })ros])èj'e. Je comptends, M. l'Orateuj",

qu'un j»ays ne serait pas prospère seulement paice que les

manufat'tuies le sei'aient, mais quand les manufactuHis sont

])j'ospùres, l'ouvj'ier l'est aus.-i; il p«"ut achetcj' les produits de

la ferme, et l'homme de la ferme lui-même achète du marchand
en délai), qui achète du nuirchand en gros, lequel s'approvi-

sionne à la manufacture ; et cette roue qui tourne fait lu foi-

tune de tout le monde. Voilà comment les manufactures aident

à faire la foi-tune d'un pays.

On se plaint, M. l'Orateur, des excédants, mais aujourd'hui

ces suiq)lus qui les \Mnii'i Ou nous dit toujouis que c'est le con-

sommateur.
Eh bien ! je ))(jse en principe que ce n'est pas le cas. Je vais

aujoui'd'hui chez n'importe quel cultivateur
;
je me j-endrai,

par exemple, chez un cultivateur aussi hospitalier que le sont

ceux de Lotbinière, et je lui demanderai s'il vend son grain,

son lard, sa laine et tous ses produits meilleur marché aujour-

d'hui que sous le règne si grand, si fabuleux du parti libéral!

Il me dira qu'aujouririiui il vend son lard l) cents, tandis

.1'
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qu'alors il le vcndiiil 4, 5, 5^ cents ; .M)n beurre, il me tlii-» qu'il

1(5 vend 20 et 25 cents, tandis que dans ce temps-li\, nous i'iivons

vu ven<lro à 7, 6 et 5 cents
;
que les œufs se vendent aujoui'-

d'hui 20 cents, tandis qu'ils se vendaient poui- 10 cents et ()aci-

quefois 8 cents alors. J'afïii'me. or. je le dis cmphati((uemen(,
que le cultivateur vend aujoui-d'lnn' tous ses produits plus cher,

et beaucoup plus cher qu'il ne les vendait dans ce temps-là.

D'un autre côté, si le cultivateui- se rend chez le marchand,
quatre-vingt-dix-neuf fois sur cent il paiei-a tout bien moins
cher qu'il ne payait dans ce temps-là. Ainsi, par exemple, on

1874, le fer en barre se vendait $3.50, nous le payon.s aujour-

d'hui $1.80; les clous se vendaient $5, nous les nayoas aujouj--

d'hui $2.G5 ; le sucre se vendait 10 cents, nous l'avons aujoui-

d'Iiui pour 8 cents ; la fleur était beaucoup plu.s cher dans ce

temps-là qu'elle n'est aujourd'hui. Je n'ai pas besoin de ci-aindre

la conti'adiction sur ce point ; mon savant ami lui-mC'mo a ])iis

la peine de le dire. Il .se plaint de ce que la fleur se venil

aujourd'hui moins cher. Mais, M l'Orateur, lors(|ue nous lut-

tions ensemble dans le Bas-Canada, que nous disait-on? On
nous disait : vous taxez la fleur qui est un objet de consomma-
tion générale pour le cultivateur canadien !

On nous disait : le Bas-Canada ne produit pas de fleur ; il

est obligé de l'acheter, et vous la taxez, et on demandait au
peuple de ne pas nous élire à cause du surplus que nous allions

lui faire payer pour la fleur. Mais Jious lein- répondions que
cette taxe ne changerait pas réellement le prix de la fleur dans
le pays ; et que voyoi\H-nous aujourd'hui? Nous avons l'admis-

sion de ces honor; les messieurs que la fleur a diminué de
valeur au Canada ! On nous disait dans ce temps-là: Vous ne
devriez pas taxer le grain, parce que cela va en faire augmen-
ter le prix dans le pays; aujourd'hui on nous dit: Vous ne
devriez pas le taxer parce que la taxe le fait diminuer. A
quelle époque de leui-s discours va-t-on se placer, pouren jugei-

la valeur, en face de ces contradictions?

Le coton jaune se vendait dans ce temps-là 10 cents, il .>so

vend aujourd'hui 8 cents ; les chaxissures sont de dix poui- cent

moins cher qu'elles ne rétaient dans ce temps-là; les haches
sont de dix pour cent meilleur marché ; les faulx de vingt jioiif

cent moins cher; les instruments ai-atoires .son; de quinze
pour cent meilleu»' marché aujourd'hui. Outre cela, l'inléiêt

de l'argent a diminué, parce que cette prospérité générale a eu
l'etfet de mettre de l'argent dans les mains de tout le monde,
et ceux qui savent ramas.-.ei- sont devenus <les capitalistes et

des prôteurs. L'argent a bai.ssé en valeur : nous l'avons aujour-

d'hui pour six et sept pour cent, et dans ce temps-là nous en
étions rendus à le payer dix et quinze pour cent, et cela,

ciitr'autres, dans des comtés non trùs-éluignés du comté de mon
honorable ami.



i !

— 12 — .

Ap; ('m tout, ^r. rOrateuf, aiTirmor n'ost pas prouver ; mnis
s'il est vrai ()u'uitji)H!"'riini lo cultivateur vend ses eiï\>ts plus

cher (|u'il ne les vendail alors; s'il est vrai qu'il paie les jnar-

chanirnes inoins cIum*; et s'il est vrai qu'il y a jilus de manu-
factures, et <pie les i^aj^os des ouvriers sont plus él'viîs; s'il est

vi-ai que les marchands dcîtailleiirs t'ont plus d'atl'aires et achè-

tent plus de marchandises dos marchands en <i;ros ; s'il est vrai

que les mtu'chands en ii;ros achètent plus des manufacturiers;
et s'il est vrai que tout cela attire rimmiii;ration, et:<'il est vrai

que le pays est ])ros])ore, pourquoi la «gauche le nie-t-elle?

Pa:c(! ([u'elle n'a ])U le prévoir, ]>arco qu'elle a prédit que le

conti-aire an-iverait ! FA\ hien ! si c'est là sa consolation,

qu'elle se la donne. Quant k nou-;, nous portons haut notre

drapeau. Nous suivons nos cliefs qui nous ont conduits dans
lu voie de la ])ros])érité. et nous continuerons à acclamer la

politi(jue nationale, laissant nos amis s'amuser tant qu'ils le

voudront avec, cette fiche de consolation, dans les fi-oides

régions de l'opposition, où leur conduite menace de les faire

rester hien longtemps.
M. l'Orateui-, on est entré .aussi (hms les détails de l'augmen-

tation des dépenses. On a ])arlé du f-erviee civil. On a dit que
le service civil avait été augmenté ])our récompenseï' (W-^ amis
politiciues. Puistpie nous sommes sur ce chapitre, je d!>is

féliciter le gouvernement sur la politi(pie qu'il a toujours

suivie de ne jamais faire de destitutions pour cause politique,

et de n'avoir pas suivi l'exemple donné par son prédécesseur,
hien qu'il aurait eu raison de le faire quehpiefois

;
je suis prêt,

M. l'Orateur, ù reconnaître à un serviteur puhlic, toute sa

liberté d'action, pourvu (pi'il ne fasse pas d'actes illégaux.

Je dirai en second lieu que. ilaus notre pays, lesei'vice civil,

en géiié.al, e-t c;)nipo<é d'hoinnie-i compétents, honnete<, actifs,

([ui font autant leur honneur que celui du pays à l'avantage

du([uel ils ti-availlent sans i-elûclie, ap-è-i y avoir consacré leur

vie. Xous lie devrions ])as, nous (pii ])oiivons nous lancer dans
n'inîporte ([uelle carrière, ([iii ne sommes pas i-estreints dans
un horizon l)orné. ni astreints à une vie l'oglée d'avance et qui

oblige d'être^ au bureau du telle heure à telle heure, nous ne
devrions pas l'eprocherà ces tlignes serviteurs publies les (quel-

ques augmentations (pi'ils peuvent recevoir du gouvernement,
dans <les tenn)s de ])ros|»érité. I) )nnons-lour donc un ])eu de
suppo.'t, lors(pie leur famille a augmenté, que les chai-ges

qu'ils subis-enr, deviennent plus lourdes, et qu'ils rem|)lissent

bien leurs tiuietions. Souvent ils ont accepté ces emplois quand
des malheurs imprévus les empêchaient île lutter davantage
contre les aspérités de la vie, <iuand la misère dans leur famille

les em[)êchait d'atteiulre de plus beaux jours. Ne leur i-epro-

ehons j)as cette augmentation de salaire s'ils peuvent quelque-

fois l'obtenir; domandonsdeur do bien remplir leurs devoirs, de
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donner un travail consciencieux à leur pays, mais 170 leur mé-
naf^eoMs pas les soconcs. No croyons pas quo nous nous attire-

rons (io la popularité devant le p» unie en économisant sur les

employés publics. M. rOi'ateui', !e ])ou|)l'> est trop honnCte, le

peuple est trop Juste, pour aimei" à spécnlei" ainsi sur le travail

du pauvre. Le peuple airao qu'on paie bien ses emplovés.
M. RIXFRI'.T: Jo crois que l'honoi-ahle député (le BoUe-

chasso a mal compris ce f[ue j'ai dit. Je suis certain qu'il ne l'a

pas t'ait malicieusoinent, muis j'ai dit que j'étais eu faveur de
bien j-éiiuméi-er les employés pul)lics qui t'ont bien leur diivoir.

M. AMYOT : Lorscju'on se ])laint des auifu^entafions de dé-

pense pour le service civil, je crois (pu; cela veut dire cpioique

chose.

Mon honorable ami n'a p;is précisé, ]HMit-être, son accusation;

mais je suis bien aise de l'avoir forcé à se pronoii(!cr plus caté-

gori(|uement et d'obtcr': son assentiment à cette proposition

que les employés publics doivent ôtre bien ])ayés. C'est 1;\ ce

que j'entetids afHrnier moi-mèm(\ ALids alors fpi'il ne i-eproebe

pas les dépenses quo ce juste traitement des officiers publics

entraîne. •

Maintenant on avance que des nominations sont faites ])our

recompenser des services politiques. Eh bien ! il est inutile de
se cacher ce fait ; avec les ^gouvernements de parti, il n'est ijue

juste que ceux qui travaillent pour un pui-ti et(pii sont capai)le3

de Itieri remplir une chartîc, que ce soit couxdù, qui soient

nommés lorsipi'il est nécessaire de nommer (piehpi'uu.

il n'y a pa-^ que le parti conservateur qui en ai^isse ainsi.

Tous les partis <\m se sont disputés la possession du pouvoir
au ('anaila depuis que nous avons le i!;ouverneinent responsable,

depuis (|u:iranle iins, ont ainsi récompensé ceux (pu l'avaient

servi dans l'ard-ne politi(|ue. (pii avaient associé leui* «lestinée à

celle de leur parti.

En second lieu, on s'est plaint de l'augmentation do la dé-

pense dans l'iidniiidstravion de la justice. Pourtant, lors(|ue le

pays Lcrandit, le nombre des tribunaux et les dépenses ipii s'en

suivant doivent auu;menler en p.-opoi'tion. On nous dit tou-

jours: vous a,uii;ment,ez; les dépenses.
Laicise/-moi faire une comparaison bien sim])le, et je suis

étonné ([u'on ne l'ait pas faite (léj:"l. Un cultivateur a une
mauvaise terre; il dépense cimt piasti-es tous les ans pou!- la

main-d'(euvre nécessaire pou:- la culture, et à la fin de l'année

il n'e:i retire (pie (piatre-vini^ts ])iastres. Il se trouve donc de
$20 en perte. Son voisin, (pu achijte une bonne terre de quatre

ou cinq arpents, dépense 8100 j)our la main-d'(euvre, et il la tin

deraunéeilen retire §H00 Lequel est le mieux'? Voilà la position

du pays en termes aussi clairs (pie précis. Nous auinuon-

toin nos dépenses sans doute, mais nous aui;-mentons nos

afï';iires et 110 i recettes, nous augmentons le bien-être de tous,
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et en môino temps, nous nous trouvons avec dos exctîdants

qui peuvent servir :\ diminuer lu dette puldique ou à d'autres

nns. Dan-i un»' seule atintSo n'a-t-on i)a8 diminua l'iutérôt de
la dette do $400,000 tout v^n ré<luisant les impôts ?

Je suis étonné qu'un d'^puté, veiiant de la province de Québec,
uo prévoit ])aH uik jh u l'iuilité de ces excédanfs. Il sait que la

province de Québec s'est saii^néo à blan'i ])our construire un
chaînon du Pacique. La pi-ovince do Québec a mis toutes ses

ressourses dans la construction d'un chemin de fer reliant

Ottawa à Québec. Aujouid'hui elle se ti-ouvo sV avoir fait

l'artaire du Dominion en construisant ce chaînon qui unit

rintorcolonial au <^rund chemin de for du Pacifique. La
province de Québec sera heureuse bienlôt do s'adresser au
gouvernement de la Puissance et do lui dire : puisque vous
avez des excédants qui vous viennent en partie do la ])rovince

de Québec, i-endcz justice à cette dernière et mettoz-là on
position do continuer l'œuvre si ilorissante et si belle qui lui

est dévolue dans la Confédération. Voilà ce à quoi peuvent
servir ces excédants ; mais on no veut pas cela peut-être ; on
craint que le parti conservateur ne fasse du bien ù, la province
de Québec, on craint qu'il ne lendo les cultivatoui's prospères

;

on craint que le manufacturier no réussise dans ses atîaires
;

on craint que le marchand no s'enrichisse. Et poui-quoi ? parce

que cola viendrait du ])arti conservateur. Eh bien ! M. l'Ora-

teur, do même qu'un tils porte souvent la faute do son père, de
même un parti porte celle de ses chels ; c'est quand ,ie discu-

tait lagrande politique nationale qu'il fallait prévoir et no pas
se tromper. Lafaute est commise maintenant,et ceux qui l'ont

commise comme ceux qui héritent de leur passé doivent
l'expier.

On s'est élevé, M. l'Orateur, contre la cour suprême, Loiêve
du parti libéral est-il donc de détruire tout son passé, et tout

ce qu'il a fait dans son triste passage au pouvoir ? Qui a créé

la cour suprême sinon le parti libéral ? 11 est vrai que l'acte

féù 'rai pourvoyait à rsa ciéation, mai.s nos chefs» avaient

déclaré que sa ciéation ne serait pas nécessaire pendant long-

temps.
En arrivant au pouvoir, le parti libérrl s'est empressé

d'établir cette cour ayant une jui'idiclion générale mr loo

ailaires do toutes les provinces. Il trouve cotte cour mauvaise
et c'est lui qui l'a créée sous le prétexte qu'il en avait le

pouvoii'! C'est comme un homme qui se donnerait le luxe de
se couper un doigt parce que ce serait en son pouvoii'. Je ne
piélcnds pas que la cour suprême soit parfaite ; il y a peut-

être des changements à y faire pour garantir plus amplement
les droits des provinces. On pourrait peut-êti-o contier la

uoiiiinatiou dos juges futurs ou d'une partie d'entre eux aux
gouvernements locaux. Je uo suis pas prêt à discuter cette
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qnoHtîoii 'àan,<le moment. Mais jp yoHo en principe qu'une ennr
l<5<léralo est rccesKaii-o dans la Confédération. On l'a créëe

trop tôt, disent les liliuraux (pii l'ont crée. Dans tous les cas,

maintenant qu'elle est établie, je ne eiois ])as qu'on puisse la

détruire ; elle est devenue inie institution fbrihant unt? partie

intéi^rale de la Ccmléilération, et on ne [i<nirrait pas la détruire

tans de graves ineonvenients. Quant à moi, avant de toucher
à une institution quelconq.ie, j'a^nerais à me i-ondi-e eonijjte

des conséquences que cette abolition pourrait entrainer, .10

pas agir en aveugle, et piendre garde que le l'emùde lu; >oit

pire que le mal.

On s'est récrié aussi contre la milice. Les dépenses de la

milice augmentent, et cependant le pa3's n'est ])as en guerre,

lOUH dit-on. Dans tous les i)ays intelligents et bien oiganisért

on doit conserver dans le public l'esprit militaire. J)es contlitsi

peuvent survenir. L'existence d'un noyau il'armée peut les

emiiêclier ou les arrêter. Un pa^s ne doit pas ùive prisa l'im'

proviste. Du reste dans notre pa^'s nous avons des tribunaux
de Justice. Si une pai'tie de la i)()pidatit)n se révoltait contre

Injustice, quel est le pouvoir qui j)Ourrait intervenir pour la

détendre? Nous avons les shérifs ! Moi j'en connais un qiu a
quatre ])ieds et deux pouces et d'autres qui se tiennent à j>eine

sur leurs jambes. Que pouri-aient-ils contre une foule ameutée ?

Il faut une force militaire, dont l'existence seule, souvent, s;, .it

pour prévenir des émeutes et inspirer le respect à la loi. Je ne
doute pas que sous l'administration intelligente du ministre de

la milice actuel nous aurons cette année des améliorations ipii

rendront le système volontJÛre plus etticace que par les années
pa>sées. Il y a place pour amélioration, et non pour dimiim-
tion. 11 y a place pour que le sy>tème volontaire foit rendu
plus ettectif dans les villes et dans les cami)agncs.

On })arle aussi du collège militaire de Kingston. Ce collège

n'est qu'à ses débuts : il n'a ]>as encore rendu des services im-

menses au ])ublic, diia-t-on, nuxis qui l'a créé, sinon le })arti

libéral, (pii, suivant l'expression d'un journaliste, en a privé la

citadelle de Québec })our le donner au '' trou de Kingston.'

Je dois dire à la louange de ce collège que déjà il a formé un
grand nombre de cadets qui se distinguent dans diverses car-

rières. Parmi eux, l'on voit les tlls de plusieui s des chefs de lu

petite î\rmée libérale. Je n'en fais ])as reproche à celte der-

nière. L'instruction est une chose que l'on doit prendre partout

où on la tj'ouve; mais je crois que fe parti liliéral se montJ-e

assez audacieux quand il reproche au gouvernement conserva-

teur que les institutions des libéraux coûtent cher au pays.

On a parlé aussi, M. l'Orateur, des sauvages, et là-dessus je

crois qu'il est inutile de répondre autrement que par les remar-

ques si sensées de l'honorable ministre des Finances, lors de
sou exposé tiuancier. Il a demandé à la Chambre si elle pré-
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fjjiciaif avoii" l'étal ilo cliosos (|m> nous voyoMH chez uos voisins,

ou hi nous aimons mioux jn-otégor li's indiiin» comno nous lo

faisons clans le Nord-Ouest, (^ue l'on n'oulilie pas une chose,

M. l'Orateur, c'est que la vie d'un homme cit'«5 »\ l'image do
Dieu, que cet homme soit sauvai^e, nè^re ou de n'importe
quelle natiotuUité, cette vie-lîl mt'i'ite d'être conservée quel que
soit le montant (pril en coûte à un ])ays civilisé pour y ai-rivor.

Et, pour ma part, je diiai aux honorables ministres sur ce

point : ne craignez }tas, organisez une lionne police
;
protégez les

^auvages, faites en soi'te de les civiliser, de leur appi'ondre ù

coniuiîlre Dieu, de les rendi-e j)lus intimes avec notre po]»ula-

tion, et vous aurez lempli un giand acte de }»ati'iotisme. Si on
Vous leproche les quelques piastres que cela peut coûter, con-

tinuez votie (cuvre, car elle honne. Klle vous méritera le res-

pect de tous et lu contiance puhliciue vous sera continuée.

On s'est ])laint aussi que les déjjcnses des postes augmen-
taient, mais i\ côté de ces déjienses, il y a les facilités postales

et les revenus des postes (pii augmentent considérablement.
Nous plaindi'ions-nous maintenant, M. l'Orateur, do ce système
admirable des postes, qui met en communication tous les par-

ties do notre jeune pays, dont le huitième j)artic, il y a quinze
ans. n'était encore (pi'un i)ays sauvage? Nous ploindrions-nous

do ce que ce nous avons j)eut-êti'e un des plus beaux, si non lo

plus beau système i)Ostal du monde entier? On cherche j\ l'aire

croire que le g(juvernement est dépensier, et que l'opposi-

tion pratiquerait l'économie «i elle élait au pouvoir; mais ce

système est Uni. 11 a été usé à la cordo do 1874 à 1878.

Il sutHt do dire au peui)le : voyez comme vous avez des

communications faciles, comme on vous distribue rapide-

ment vos journaux, cette lumière intellectuelle que vous
envoient les grands centres. Nous leur dirons sans crainte que
pour cela il fjwit quehpies dépenses, et que ces dépenses aug-

menteront encoie en ii.Ome tem])s que les revenus et lo bion-

ôtre qu'elles produiront.

On se ])laint do ce que les dépenses ont augmenté do $(J,000,000
depuis 1878. On ouulio do ctii-o de combien les revenus ont
augmenté, et les surplus qu'ils ciéent. Elles ne s'arrêteront pas
là ces dépenses: elles augmenteront, et j'ai hâte devoir le pays
dépenser $lOO,000,000,lorsque nous on lecevrons ^125,000,000

;

c'est pour cela que nous avons fait la Confération, construit le

chenun do ter du Pacitique, creusé des canaux et des rivières,

multiplié les chemins de colonisation. Et nous avons fait ces

travaux pour dévoloppor le pays, pour que la population

80 précipite sur les rives tlo nos grands fleuves, comme dans
nos fertiles régions du Nord-Ouest, qui devront être un centre

immense vers lequel la richesse et la population de tous les

pays convergeront.

On nous parle aussi de l'augmentation dans les dépejisos
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pour IcH ti-nvaux yHiMics, les elieniins dofor et les faniuix. On
tient onKn i\ Jitttuiuori'liiH'Un dos niinislèrcs afin do noiiHiloiincr

l'occasion do diro co que nous en pensons. Kh iiien ! jo dis à

riionofalilo chef reconnu du jiai-ti consei-valcur dans la

province do Quélioc (|u'il peut, sans crainte, C(intin\ierà remplir

OH cliar^-es de son département, avec autant de succès qu'il l'a

fait par le pass»?, sans s'occuper des criaillerieset des roproclioa

do roppohition. Qu'il lasse con\me ])ai' le ]»assé, et tiuites les

parties do la Puissance seront juCtos à l'acclamer, li, i-econnaî-

tJ-e (pril est rhoiuujo ut ne, l'iionnue qui consacre i'lia(|uc

instant de sa vio a\i service de son pays, rpii tait proi^res^er

rajudemeul les <fi-andos entreprises du Canada, (pii trouve
toujours moyen d'être il son poste en Cliamhi-e, et j>rCt à

rencontrer clwicunc des accusations de ses adversaires.

On fait des accusations générales sans enti-er dans aucun
détail. Pounjuoi ? Parce que l'on -ait liien (pi'il n'y a pas un
des ti'avaux coninioncés ou continués pai- riionoral)le ministre
actuel qui ne s(nt pas pour le bien de la pai-tie du pays où il a
été entrepris. On sait làen que, si l'on se plaii^nait d'un
ouvrage en particulier, il y aurait immédiatement une
réfutation complète des accusations.

Je n'ai [)lus que deux ([Uesti ms à traiter pour répondre au
discours (le mon honorable ami et je termine. On me pardonnera
le décousu de ces remaniues improvisées. Je me Ijonie à
réfiitei- ce qui vient d'être dit. On s'est plaint de M. Fabre ; on
n'est plaint de ce qno le gouvernement d\i Canada, con\[»osé en
gramle partie rl'un élément étrangerà la race canadienno-fran-
çaise catholique, ait eu la condescendance de nous donner nn
agent accrédité en France. Ht cet agent est \ni do nos compatriotes,
un homme d'esprit. j)arfaitement renseigné, un homme dévoiiéà

son i)ays. M. l'Orateur, ce n'est i)as patriote et ce n'est jjas

politique. Ce n'est pas patriote, et je n'ai ])as besoin d'insir^tor

là-des.sus. Ce n'est pas politique non ])lus, car il est dans
l'intérêt do toute la ])ui8sanee du Canada qu'elle soit bien

coniuie de toutes les ])arties du nionde civilisé, et surtout de
r.i:Cur()pe. Si nous sijinmes uu peu plus connus aujourd'hui on
France, c'est gidce aux ett'ort.s, à l'élan donné par ce grand
pati'iote qui était à hi tête du gouvernement de la provinci- de
Québec naguère, et qui est aujiHird'hui membre du gouverne-
ment du Canada. C'eot lui quia, jjar sa biillante éloquence,
fait connaître la nouvelle Fiance à la vieille Franco. Mon
honorable ami, le député de Lotbinièro, aurait dû laisser

l'esprit de parti de côté, faire exception sur ce point, et dli-Q ;

voilà au moins un point sur loijuel, comme canailien-

français catholique, je ressens un peu de reconnais>anc'e pour
le gouvernement actuel. Mais il se plaint de ce que M. Fabre
a été choisi, et il nous raconte à ce sujet une histoire

intime de sou parti :
" M. Fabre était un des partisans du gou-

m



i

!

li

Mt".

! m

vonioinont Miickoii/io ot il rubiuiuonniî I II est dovoni un traî

tro, otoMno doit pas Jonnor <lo primo à la vénalité politique."

M. l'Orateur, los homnios p()liti(|Uos sont comme les hommes
ordinaires; iln so ti-ompont (pieUiuefois. Si le parti conserva-
teur avait raison do (lire que lo parti lihéral so trompait, si

M. Fahre, en homme intelligent Ta conipris eomme nous; s'il

est venu à nous avec conviction, il n'a pas péché. 11 n'a fait, ([ue

son <levoir. Souvent un parti reci-uto ses forces les plus vitales

chez ses adversaires. Pouniuoi ? Parce que ces adversaire»
voient dans leur parti une telle obstination dans do mauvaises
voies, im tel aveuglement, qu'ils linissent par comprendre (ju'il

n'y a pus moyen d'amenei- la fortune publique, la fortunj du
pa\s par ce paiti, M. Fabro a dit aux libéraux :

" Vous, libé-

raux du Haut-Canada, pendant cinq ans, vous avez refusé de
suivre nos ivis ; vous avez tenu la province de Québec dans
ro<clavago; nous n'étions rien pour vous; nons avions beau
vous faire protestations sur ])rotcstations, donner avis sur avis,

vous étiez soui-ds à nos justes réclamations. Vous avez mé-
prisé les libéraux do la provincede Québec ot il vous laissent 1

"

Quoi de plus juste que ces paroles publiées par M. Fabre lors

de la chute du gouvernement Mackenzio ? Elles auraient dû
servir do leçon aux intéressés.

Si je rappelle ces faits, c'est non pour la défense d'un absent
qui, certes, n'a i)as besoin de défense, mais pour prouver que
cluKjuo accusation tio nos advei-saires manque de justice. Celle

en question manque on outre de patriotisme.
On se plaint aussi de la nomination do M. Galt. On n'a pas

été jusqu'à l'accuser, celui-là, de vénalité, car il ne parle pas la

langue française; on i-éserve ces accusations de vénalité pour
ceux qui parlent le français comme nous; le? autres nationa-

lités on les respecte. Eh bien ! ce n'est pas comme cela qu'un
homme ni qu'un parti font leur chemin ni obtiennent le res-

pect ot la confiance. J'ai du respect pour les hommes publics,

et qiumd ils changent de parti jo ne suiii pas prêt û> leur jeter

la i)ierre. Je cherche plutôt les raisonie qui les ont fait chan-
ger ; cai- chaque homme a son cceui-, t-v, conscience, sa respon-

sabilité. Quant à M. Galt, je suis heureiK de le voir nous
représenter en Angleterre, ot je serai toujours heureux de lo

voir en mesure de nous rendi-e dos services. Je n'ai pas à faii'O

l'historique de sa vie si intelligente et si éclairée à Londres,
mais je sais parfaitement que les services qu'il peut nous rendre
là sont considérables. Il peut nous défendre, il peut être notre

interprète auprès du gouvernement de l'Angleterre, il peut lui

exidiquor la position <pie nous occupons vis-à-vis les autres

pays. Ceux qui sont en communication intime et journalière

avec lui, ceux qui sont sur les banquettes ministérielles, l'ont

nommé à ces fonctions importantes, et je suis prêt à dire que
j'ai en eux la plus grande confiance.

l
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M. rOmtour, on a fait rcnrocho uu8«i uu gouvoinonieut de
vouloir muintonant faiio uos traités commerciaux avec loi*

auti'os i)ay«. On nous dit : pourquoi avo/-vou8 refusé d'accei)-

tor les ort'roH dos libéraux quand ils demandaient l'indépondan-

co commorcialo et le pouvoir do faire nos traités? Mais d'un
autre côté, quand nous prenons le moyen de faire ces traités,

quand nous avons soin de no pas froisser l'Angleterro, d'obte-

nir graduellement les moyens de nouer les relations diploma-
tiques nécessaires, travailler avec intelligence pour arriver

l' rendent à faire nous-mêmes nos traités avec l'étranger, pour
.1 /US l'enseigner sur 6e que los autres pays peuvent nous don-
ner en échange, on nous jotto le blâme.

En un mot, M. l'Orateur, on nous fait dos reproches cons-

tamment et sur chaque chose. On nous fait môme dos repro-

ches au sujet du traité do réciprocité avec les Etat Unis. Je no
suis pas prophète ni lils do prophète, maiH vous verrez, M.
l'Orateur, que quand le temps sera arrivé, quand nos manufac-
tures seront assez puissantes et assez riches, nos ouvriers
assoK perfectionnés, et que los Etats-Unis seront prôts à nous
ouvrir leurs portes, et que nous serons pi'ôts à leur ouvrir les

nôtres, vous verrez qu'alors l'opposition viendra nous dire :

Non, c'est la protection qu'il nous faut ! C'est-à-dire qu'ils arri-

vent toujours des années et des années trop tard
;

qu'ils s'ar-

rangent de façon à avoir toujours tort. Qu'ils continuent à
ci-itiquer, à accuser,, à se plaindre, mais qu'e.. attendant ils

reçoivent la prospéi-ité, le salutem ex inimicis, par la volonté de
la grande majorité du peuple de la Puissance.

'**.


